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Chambre des 1\eprésentants. 
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SÊANCE DU 21 JANVIER llH5. 

RAPP()RT 

Fait pnr 1?1. VAN CuTSEM, au nom de la com niissio u (') clunyée d'caiaminer le 
prqjet de loi tendant d remplacer les art. 331 a 33;5 dri Code 7Jc'nrd C'). 

MESSIEURS, 

La législature, en déclarant dans la loi du 31 mars 1844, interprétative de 
l'art. 334 du Code pénal de 1810, que cet article n'était pas applicable à ceux 
qui attentent aux mœurs de la jeunesse pour satisfaire leurs propres passions, a 
admis qu'il y avait dans la loi une lacune, qui l'empêche de mettre les mineurs 
à l'abri de toutes espèces d'attentats à la pudeur; c'est pour combler cette 
omission que le Gouvernement vous a présenté son projet, tendant à remplacer 
l'art. 334 du Code pénal par <le nouvelles dispositions répressives. C'est poul' 
atteindre encore d'autres faits attentatoires à la pudeur, el impunis dans notre 
législature actuelle, qu'il vous a proposé d'assimiler à l'attentat perpétré avec 
violence, l'attentat commis par abus d'autorité et de pouvoir, ou par l'emploi 
de moyens frauduleux, tels, que la victime de l'attentat a été mise dans l'im­ 
possibilité, soit de donner un consentement libre, soit d'opposer de la résistance; 
le projet de loi vous propose aussi de mettre sur la même ligne, quant à la 
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pém1lité1 que le crime de viol, 011 que toril autre attentat à la pudeur, con­ 
sommé on tenté avec violence sur une personne Ù[}ée de '.2.1 ans, l'attentat à la 

· f l l' I' ' ' l . l 11~ pudeur cornuns sur un en aul < c un ou autre sexe, age cc moms l c o ails, 
saus violence et même de son consentement; en d'autres ternies, de ne pas 
considérer l'ùge, lorsque l'a ttentat serait commis sur un individu de l'un ou 
l'autre sexe, ,l(p.\ de nroi ns de L> ans, comme une circonstance a{np·avanle de 
cet attentat, mais de l'en considérer comme une condilion essentielle et consti- 
1 utive , 

Cc projet, qui a été renvoyé ù une cornm rssro n , a vu npprouver la plupart 
de ses dispositions; toutefois, à l'effet d'être fixé sur le sens de celle modifica­ 
tion, on a demandé à savoir de ~I. le Ministre de la Justice, le motif qui l'avait 
porté à remplacer le mot contre, qui se trouve d aus l'art. ,331 du Code pénal 
de 1810, par le mot su r, dans l'art. 1er de son projet de loi. l\l. le Ministre de la 
la Justice a répondu que le mol sur n'a pas1 dans la loi, d'autre sianification 
que le mot coutre , que seulement il est plus correct, devant s'appliquer au 
viol comme à l'attentat. 

La corumission en adoptant l'art. 2, pense que bien que le mot aocomplis se 
lise dans l'art. 33:2 du code pénal comme da us l'art. 2 du projet de loi du 
Gouvernement, il doit èl re supprimé dans cet article, attendu qu'il y constitue 
un pléonasme, puisqu'on n'aurait pas quinze ans s'ils n'étaient pas accomplis: 
M. le Ministre a <lit que ce mol avait été maintenu pour qu'il ne puisse pas y 
avoir de doute. 

l\1. le Ministre de la Justice ayant fait connaître, à votre cornmissron , par sa 
lettre du H) novembre 1844, qu'il remplaçait l'art. ;3 du projet de loi sur les 
atl.enlats aux mœurs par une rédaction nouvelle conçue comme suit: "Si le 
)) fait repris aux deux articles précédents a été commis sans violence, l'auteur 
)) encourra néanmoins la même peine, s'il n'est pa1·vellu à le commettre que 
)) par abus d'autorité et de pouvoir, ou par l'emploi de moyens frauduleux, 
)) tels , que la victime de l'allental a été mise dans l'impossibilité soit de donner 
>i un consentement libre, soit <l'opposer de la résistance ; » la commission a 
examiné ce nouvel a rt icle qui est subst itué à l'art. 3 primitif, dont voici L1 
terreur : u Est assimilée à ln violence physique la violence morale résultant d'at­ 
" tentat s contre les personnes pnn ies Je la peine de mort, des travaux forcés 
)> à perpétuité ou de la déportation. )J 

Un membre admet sans observation l'art. 3 nouveau ; cinq le rejettent , trois 
membres adoptent l'art. 3 du projet de loi avec le retruuchernent des mots 
pm· abies d'autorité et de pouvoir, parce que ces faits, qui clans la législation 
pénale de 1310 ne sont considérés que comme circonstances aggravantes du 
crime, constituent dans l'art. 3 du projet le crime même , el qu'en prenan l 
l'abus d'autorité et de pouvoir comme conditions essentielles du crime, le 
légi,,lateur exposerait la société à <le grands Jangers. En effet, il serait à 
cra iudre que fréquemment, par des spéculations honteuses, des individu., qui 
se trouvent dans la condition de domesticité ne consentissent ù l'acte vénérien 
avec des enfants de famille, el ne vinssent ensuite impudemment déclarer, en 
prc dui snut quelques témoins, que ce consentement n'n été arraché que par 
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lubus d'autorité dont on s'est rendu coupable à leur égard. Trois autres n1c111- 

bres ne ,culenl même pas adopter l'art. 3 avec celle suppression, parce qtw 
duprès eux, lés mols : emploi rie moyens fratulu.leu:» tels} qu,e let victime de 
l'attentat a e'té mise dans l'i'mpossibi'Jite~ soit de don ner un consentement iibr», 
soit d'opposer de la résistance) sont d'une élasticité telle, que souvent les offi­ 
ciers du ministère public seraient exposés ù franchit· la liru ite qui sépare en 
cette matière l'acte immoral du fait punissable, en confondaut avec les actes de 
violence el de corruption tous les ac les de libertinage , toutes les immora li tés, 
toutes les actions houleuses que la morale réprouve , qui avilissent et détp'adrnt 
l'homme, mais que la société cl la pe!'soane même qui en a &é l'objet n'ont 
souvent pas intérêt à voir punir tant qu'ils ne dégénèrent pas en scandale 
public; ces trois membres ne veulent pas non plus donner aux ol'ganes de la loi cl 
de la société la mission de constater de pareils actes, parce que ce serait livrer 
la vie privée à une intolérable inquisition , parce que,avcc de pareilles d isposi­ 
tions léaislatives, le simple désordre deviendrait un délit, el que la pul1licil(~ 
des poursuites bouleverserait les familles sans {p1érir les maux. 

Au contraire, les membres <le la commission qui sont d'avis qu'il faut qua 
l'attentat à la pu.deur; qui a e·té commis sans violence, mais avec l'emploi de 
moyens frauduleux) tcls , que la viotùnc de L'attentat a été mise dans l'ëmpos­ 
sibzï1:té) soit de donner un consentement libre) soit d'opposer de la rdsistenoe, 
soit puni, prétendent que le ministère public u'inteutera ces poursu ites qu'avec 
discernement et lorsqu'il y aura nécessité pour les bonnes mœurs , la société et 
le repos <les families; ils ajoulent que l'actiou publique sera réservée pou!' le 
cas où la séduction présenterait le caractère le plus odieux; ils soul aussi 
d'accord avec leurs adversaires, que le défaut de consentement ne r-eurpluoerui t 
pas la violence, s'il n'était accompagné d'aucun signe de résist a noe ; mais ils 
disent que, si l'absence de tou te résistance provenait <l'une fraude ou d'une 
machination coupable, celle fraude devrait être considérée comme uue violence 
même; ces honorables collègues ne peuvent en effet admettre qu'un attentat 
à la pudeur, commis avec de telles circonstances, puisse rester en dehors des 
poursuites de la loi, par celle considération que ses résultats sont les mêmes 
que si la violence physique cùt été employée. 

Le déshonneur de la victime, la désolal iou de la famille sont la suite des 
deux attentats; les moyens dont l'agent s'est servi sont souvent plus odieux 
dans un cas que dans l'au Ire; pourquoi <loue ne p unirait-on pas aussi bien 
celui qui, par une machination criminelle; a enchaîné la volonté de sa 
victime, que celui qui a comprimé celle même volonté pal' l'abus d'une force 
brutale? L'attentat commis à l'aide de machinations crimiuelles devrait être 
puni même plus sévèrement que celui qui n'a lieu qu'à l'aide de violences 
physiques, parce r1ue le premier de ces attentats est le résultat d'une combi­ 
naison froide et calculée, tandis que l'autre peut avoir son origine dans une 
surexcitation instantanée ou extruor-dinaire, dans une surexcita lion voisine du 
délire. 

Quoi qu'il en soit, trois membres repoussant tout l'art, 3 du projet <lu Gou­ 
vernement, et trois seulement l'adoptant avec la suppression des mols: par abus 
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<l'nulorité el de pouvoir, cl un Je ces trois derniers I'admettant dans sou cutier, 
l'art. 3 du projet est rejeté. 

Par suite de la nouvelle rédaction de l'art. 3, 1\1. le :\linislrc a ajouté à l'art. -4 
du projet de loi , après les mots saus violence) ceux de: et sans l'emploi d'au­ 
cun des moyc11s indiqués ù I'nrticle précédent. 

Trois membres des six membres présents de la comnussron adoptent la 
première partie de l'art. 4 avec l'addition des mols: et sans l'emploi tl'wuonn 
(/(,s moyens i"nd-/q ués à l'article précédent, pour autant qu'elle ne s'applique 
qu'aux rnoycns frauduleux et non à l'abus d'autorité et <le pouvoir; trois autres 
membres a dopten l la p1 ernière partie de l'art. 4., telle qu'elle se trouve rédigée 
dans le projet primitif du Gouvernement, d'où la conséquence que celle addi­ 
tion est rejetée. 

Tou le la commission adopte la rédaction primitive de ln première partie de 
l'art, 4, parce que cet article comble une lacune qui se trouve Jans le Code 
pénal de IBIO~ qui ne punit l'utteutat à la pudeur que dans le cas où il est 
accompagné Je violence ou de publicité. 

L'omission q1ie la commission veut réparer avec .M. le Ministre, était telle­ 
ruent nuisible ù la société, que quelques cours, révoltées de l'impunité d'une 
action si criminelle, cl oubliant le principe fondamental en matière pénale, 
qu'on ne peut infliijCI' que les peines comminées par la loi, essayèrent de faire 
l'entrer cel attentat dans les dispositions qui punissent le viol et les attentats à 
la pudeur avec violence, en prêtant au mol violence une signification 3énérale 
t'l absolue; mais comme la corruption, qui exerce une violence morale sur 
l'esprit d'un enfant, diffère essentiellement de 1a violence matérielle, elles ne 
purent faire adopter définitivement leur interprétation. 

La léaislature française a comblé cette lacune, par sa loi du 23 avril 1832, 
qui punit de Ja réclusion tout attentat consommé ou tenté, sans violence, sur Ia 
1>ersonnc d'un enfant <le l'un ou l'autre sexe, âgé de moins de 15 ans. 

L'art. 1 o;;~ du code prussien punit le stupre perpétré sur une personne non 
pubère, de l'emprisonnement; le code autrichien considère comme viol toute 
tentative exercée sur une pc1·sonne âgée de moins de 15 ans; enfin, les lois 
pénales napolitaines statuent que le viol, ou tout autre attentat à la pudeur, 
seront toujours présumés commis à l'aide de violences, s'ils ont eu lieu sur une 
personne âg·ée de moins de l'.2 ans accomplis. 

Celte lacune disparaîtra aussi en Belgique, en adoptant la première partie <le 
l'art. 4 du projet du Gouvernement, et celle adoption a paru tellement certaine, 
à cause du bien qu'elle procurera à la société, que votre commission a cru 
pouvoir se dispenser d'entrer dans d'autres développements pour prouver les 
bons résultats qu'une pareille disposition amènera avec elle. 

La commission, à l'unanimité moins une voix, rejette la seconde partie de 
l'arl. 4; elle pe11sc qu'admettre une pareille disposition serait donner lieu, 
dans une matière qui s'applique ù tant <l'actions immorales, à la confusion de 



Llils que le lé3islateur a eu en vue do puuir avec ceux qui ne doivent relever 
q,1c de la conscience. 

L'art. 5 punit de ln réel mi on celui qui aura cxci té 1 facilité ou favorisé dans 
l'intérêt des passions d'autrui la débauche et la corruption des jeunes uens de 
l'un ou l'autre sexe, âs·és de moins de quinze ans, et d'un emprisonnement 
de deux. mois ù trois ans, si les mineurs ont atteint cet âge. 

La commission pense d'abord, que puisque l'auteur du projet a cru devoir 
sévir contre le proxénète, là où il n'inili3c aucune peine à celui qui n'excite 
à la débauche que dans I'iutérét de ses propres passious , par exemple contre 
celui qui excite à la débauche pour ses plaiairs des mineurs de plus de quinze 
ans, il doit avoir considéré le proxénètisrnc comme un acte plus immoral et 
plus dangereux pou1· la société que le lihert.inagc ; que s'il en est aiusi, il aurait 
dù en prononçant la réclusion contre celui qui se rend coupable d'un atteu ln t 
à la pudeur sans violence sur la pernonne ou à l'aide de la personne d'un enfant 
de l'un ou l'autre sexe, âné de moins de quinze ans, statuer que le proxénète, 
coupable d'avoir exercé s011 vil métier en pareille circonstance, encourra la 
peine des travaux Forcés ù temps. 

La commission pense, que si un seul acte de corruption pour servir les pas­ 
sions d'autrui doit suffire pour punit· le proxénète, qui aura excité ù la 
débauche un enfant de moins de quinze ans, il fout exi:rer l'habitude du 
moment que le mineur de l'un ou l'autre sexe aura alleinl cet âue po11l' 

refréner d'indiscrètes poursuites. Elle estime aussi, que la pluralité des victimes 
n'est pas nécessaire pour qu'il y ail hubitudc ; le métier existe en eflet, dit-ellc1 

lorsque l'a3·ent a exercé plusieurs fois son infâme courtage à l'éuard de la même 
personue, lorsque plusieurs actes d'excitation sont constatés à sa charge. 
Admetlre le contraire conduirait à celle conséquence, que celui qui aurait 
livré pendant quatre ou cinq ans le corps d'un mineur de l'un ou l'autre 
sexe, fait immoral el dangereux pour la moralité publique, ne serait.pas punis­ 
sable, alors qu'il doit ètre évident pour Lous que le Iéaislatcur., dans la matière 
que nous traitons, veut étendre sa sollicitude sur la jeunesse en général. 

Votre commission adopte l'art. 6 sans observation, parce qu'il lui parait 
rationnel de punir , comme le Code pénal de 1810, d'une peine plus forte ceux 
qui, à raison de leurs qualités, doivent être les défenseurs de la moralité des 
mineurs qui leur sont coufiés , lorsque, poussés par leurs propres passions, ou 
par un vil iutérèt , ils ne tiennent aucun compte des devoirs qui leur sont im­ 
posés par la loi, la morale el la reliu·ion qui a fondé el perfectionné la législa­ 
tion chez la plupart des peuples. Votre commission est aussi d'avis q11e1 pour 
rendre la perpétration <le l'attentat à la pudeur avec violence plus difficile, 
lorsqu'il y a une résistance réelle, il Faut punir ce crime de peines plus sévères 
lorsque, pour l'exécuter, on a recours ù des Liers. 

A bordant l'art. 7, votre commission est d'avis que les individus dont on y 
parle sont si vils, qu'ils sont. imli(p1es d'être jamais appelés à des fonctions de 
confiance dans le sein des familles. Elle pI'opose contre eux l'intenliclion 
perpétuelle <le ces fonctious , quelle que soit la qualité <le parenté des 



( û ) 

coupables, parce qu'elle regarde cette mesure moins comme une peine que 
comme une précaution prise par la loi pour ne jamais confier à des hommes 
de celle nature aucune administration on rrcslion de pel'sonnes ou de biens 
de mineurs. Les intérêts des mineurs ne pourrnnt souffrir d'une pareille 
disposition légale, parce qu'on n'aurn pns de peine à trouver des tuteurs et 
des curnteurs qui donnent des {pHantics plus grandes que les condamnés pour 
attental s aux mœurs ou à la pudeur, et parce qu'il sera toujours facile de 
former des conseils de famille sans la participation de ceux qui auront en- 

"couruc une condamnation de la nature de celle dont il s'agit ; mue par ces 
consjtlérutious , la commission vous a proposé, en remplacement de l'art. 7, 
une rédaction qui rend sa pensée. 

Votre commission pense aussi que, soit que la majorité de la Chambre 
adopte son art. 7, ou l'art. 7 du projet du Gouvernement, il faut établir la 
même incapacité pour la mère que pour le père; il y avait lacune à cet égard 
dans le projet primitif du Gouvcrnement ; M. le Ministre l'a comblé par une 
addition à son projet, addition qu'il a fait connaître à votre commission par sa 
lellre du 19 novembre IB44. 

La commission a adopté, sans observations, l'art. 8 du projet, parce qu'il lui 
a paru que s'il est permis de demander l'extradition de ceux qui par des vols et 
des faux compromettent nos propriétés, il doit à plus forte raison être loisible 
de faire conduire de l'étranger devant la justice nationale ceux qui attentent à 
l'honneur de la femme, de la fille ou de la mère d'un citoyen belge. 

Cinq des six membres de votre commission ont admis le projet de loi ainsi 
modifié, un seul membre s'est abstenu de donner son vote sur cet ensemble. 

Le secrëtaire-rapporteur, 
VANCUTSEM. 

Le président, 
SAVART. 
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{lROJET DE LOI. 

Projet du GOUVCl'DClllCnt. 

ARTICLE PRElllIEI\, 

Quiconque aura commis le crime de 
viol ou sera coupable de tout autre atten­ 
tat à la pudeur, consommé ou tenté avec 
violence sur des individus de l'un ou <le 
l'autre sexe, sera puni de la réclusion. 

ART, 2. 

Si le crime a été commis sur la per­ 
sonne d'un enfant au-dessous de l'âge 
de 15 ans accomplis, le coupable subira 
la peine des travaux forcés à temps. 

ART, 3. 

Est assimilée à la violence physique la 
violence morale résultant de menaces 
d'attentats contre les personnes punies de 
la peine de mort, des travaux forcés à 
perpétuité ou de la déportation, 

ART, 4. 

Quicouque se rendra coupable d'un 
attentat à la pudeur commis sans vio­ 
lence sur la personne ou à l'aide de la 
pC'rsonne d'un enfant de l'un ou de 
l'autre sexe, âgé de moins de 15 ans, sera 
puni de la réclusion ; si le mineur a plus 
de 15 ans, mais si des rnanœuvres frau­ 
duleuses ont été employées, le coupable 
sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à un an, et d'une amende de fr. 25 
il 2,000. 

Projet de la Comanissio11. 

ARTICLE PREMIER. 

(Comme au projet du Gouvernorncnt.) 

ART, 2. 

(Comme au projet.) 

(Supprimé.) 

ART. 3. 

Quiconque se rendra coupable d'un 
attentat à la pudeur commis sans vio­ 
lence sur la personne ou à l'aide de la 
personne d'un mineur, âgé de moins de 
15 ans, sera puni de la réclusion. 

(Le surplus de l'art. 4 retranché.) 
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Projet clu Go11vcrucn1cnt. 

A1w. 5. 

Quiconque aura attenté aux mœurs, 
en excitant, facilitant ou Iavorisaut, dans 
l'intérêt des passions d'autrui, la débau­ 
chc et la corruption des jeunes gens de 
l'un ou de l'autre sexe, sera puni <le la 
réel usion, si les mineurs son L :1ffés de 
moins de 15 ans, et d'un emprisonne­ 
ment de deux mois à 3 ans, s'ils ont 
atteint cet .\sr, 

AR'l', 6. 

Si les coupables des crimes et délits 
repris aux articles qui précèdent sont 
les ascendants de la personne envers la­ 
quelle a été commis l'attentat, s'ils sont 
de la classe de ceux qui ont autorité sur 
elle, s'ils sont ses instituteurs ou ses servi­ 
teurs à gages ou serviteurs à gages des per­ 
sonnes ci-dessus désignées, s'ils sont fonc­ 
tionnaires ou ministres d'un culte, et si, 
dans les cas des art. l et 2, le coupable, 
quel qu'il soit, a été aidé dans son crime 
par une ou plusieurs personnes, la peine 
sera celle immédiatement supérieure à 
celle ci-dessus fixée. 

ART, 7. 

Dans les cas prévus par la présente loi, 
les coupables seront interdits de toute 
tutelle et curatelle et toute participation 
aux conseils de famille. 

Cette interdiction sera indéfinie, s'il 
s'agit d'un crime. Elle sera prononcée 
1wur 5 à 20 ans, s'il s'agit d'un délit. Si 
]e fait a été commis par le père, le cou­ 
pable sera de plus privé des droits et 
avantages a lui accordés sur la personne 
et les biens do l'enfant par le Cocle civil, 
1i vre 1 ••, ti tre IX, de la puissance pa ter­ 
n elle. 

P1•0Jct de la f~onuuluïon. 

AR'I'. 4. 

Quiconque aura attenté aux mœurs, e11 
excitant, facilitant ou favorisant, dans 
l'intérêt des passions d'autrui, la débau­ 
che et la corruption des j euues gens d c 
l'un ou l'autre sexe, ùgés de moius de 
15 ans, sera pu ni des travaux forcé s ù 
tcrns. 

Celui qui aura attenté aux rnœurs, e11 
excitant, facilitant ou favorisant hobi­ 
tuellementdans l'intérêt des passions d'a u­ 
Lrui, la débauche et la corrupnou d.-s 
mineurs, ùgés de plus de 15 uns, sera 
puni de la réclusion. 

Am-. 5. 

(Comme au projet.) 

ART, 6. 

Dans les cas prévus plll' la présentr; 
loi, les coupables seront a jamais inter­ 
dits de toute tutelle et curatelle et de 
toute participation aux conseils de fa­ 
mille. Si les faits ont été commis par les 
pères ou mères, les coupables seront de 
plus privés des droits et avantages à eux 
accordés sur la personne et les biens de 
l'enfant par le Code civil, liv .1°•, tit. IX, 
<le la puissance paternelle. 
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Pl"ojet «l11 Goovettnemcnt. 

Aw.r. 8. 

La loi du 31 décembre 1836 sera ap­ 
plicahlo aux faits prévus par la présente 
loi. 

Mandons el ordonnons, etc. 

Donné à 

Projet de la t:0O1mtsston. 

AnT. 7. 

(Comme au projet.) 


